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Conférence des Nations Unies sur les p8,ys les moins a"~rancés 

Rappel~t ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) ëiu 1er mai 1974, contenant 
la Déclaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international? 3281 (YYJX) du 12 décembre 1974, conten~~t la Charte des 
droits et devoirs économiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975, 
:--elati ve au développement et à la coopération internationale, 

Réaffirmant que dans la Stratégie internationale du développement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement 9 qu'elle a adoptée à sa 
trente-cinquième session, l'Assemblée Générale déclare notamment qu'un programme 
spécial en faveur des pays les moins avancés, c'est-à-dire les pays qui sont les 
pltill pauvres, les plus faibles économiquement et dont les problèmes structurels sont 
les plus graves, qui, en respectant leurs priorités et plans nationaux, ait une 
ampleur et une intensité suffisantes pour leur permettre d'échapper définitivement 
?i leur stagnation passée et présente et à de sombres perspectives d'avenir, 
constitue une priorité essentielle de la Stratéei E> internationale du flével ovpement 
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le dév0l OlJ!Jemeut 1/, 

Y Résolution 35/56 ile l'Assemblée générale, annexe, par. 136. 
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Haopelant la résolution 122 (V) de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement~ en date du 3 juin 1979, dans laquelle la Conférence 
avait décidé de lancer~ au nombre de ses principales activités prioritaires, un 
nouveau programme global d 1 action en faveur des pays les moins avancés qui devait 
comporter deux phases, à savoir un programme d'action immédiate (1979-1981) et un 
nouveau programme substantiel d 1 action pour les années Go, résolution ClUe> 

l'Assemblée générale a faite sienne dans sa résolution 34/210 du 19 décembre 1979, 

Bappe~ également ses résolutions 34/203 du 19 décembre 1979 et 35/205 du 
16 décembre 1980 relatives à la convocation d'une Conférence des Nations Unies sur 
les pays les moins avancés~ qui devait avoir pour objectif de mettre définitivement 
au point, d'adopter et d'appuyer le nouveau Programme substantiel d'action pour les 
années Go en faveur des p~ys les :n.oins B.vancés , 

Profondément préoccupée par la sérieuse déc;radation de la situation économique 
et sociale des pays les moins avancés et par leur médiocre développement durant les 
deux décennies écoulées, ainsi que par les sombres perspectives de développement que 
leur réservent les années 80, 

Rappelant que l'objectif du nouveau Programme substantiel d'action pour les 
années 80 en faveur des pays les moins avancés 2/ est de transformer l'économie de 
ces pays en vue d'un développement autonome et de leur permettre d'assurer des 
normes minimales reconnues inte~ationalement en matière de nutrition, de santé 
publique, de tr&~sports et de communications, de logement et d'enseignement, ainsi 
•::'_ue d 1 emploi , à tous leurs ci toy ens , notamment la population pauvre des campagnes et 
des villes 9 

Se déclarant Profondément préoccupée que, plus de deux ans après l'adontion du 
programme d'action immédiate pour 1979-1981, contenu dans la résolution 122 (V) de 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, il n'a été fait 
que des progrès très limités dans la nise en oeuvre de cet instrument 1 

Réaffirmant la nécessité immédiate d'un progr~~e sensiblement élargi, et 
notamment d'un très fort accroissement du transfert de ressources, afin de répondre 
aux besoins critiques des pays les moins avancés et dvaider ces pays à accélérer 
consiclérablement leur développement social e-t; économique, 

Soulignant que tous les pays développés, les pays en développement qui sont en 
mesure de le faire, les institut ions multilatérales de développe:rnent et les autres 
sources devraient fournir un appui eÀ~érieur, 

Soulignant l'importance particulière de la contribution que la coopération 
économique et la coopération technique entre pays en dévelo}J.f!ement peuvent apporter, 
entre autres. au déveJ OllPClll<"nt des pays les moins avancés d'entre e1L'C 9 
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Reconnaissant la nécescité de faire p~endre pleinement conscience à l 1 opinion 
publique mondiale de la situation désespérée dans laquelle se trouvent les pays les 
moins avancés ainsi que de 1 'importance des objectifs du nouveau Programme 
substantiel d'action pour les années 80 en faveur des p~s les moins avancés ~ 
adopté par J.a Conférence des Hations Unies sur les pays les moins avancés~ 

Prenant acte d-J rapport de la Conférence des Nations Unies sur les pays les 
moins avancés lf, tenue à Paris du 1er au 14 septembre 1981~ 

rrena~t acte également du rapport du Secrétaire général sur les services de 
secrétariat à prévcir pour assurer le suivi, la surveillance et l'exécution du 
nouveau Programme substantiel d'action 4/, 

1. Fait sien le nouveau Programme substantiel d'action pour les années 80 
2n faveur des pays les moins ava..'lcés 2/ qu 1 a aclopté la Conférence des Nations Unies 
sur les pays les moins avancés qui s'est -·tenue à Paris du ler au 14 septembre 1981; 

2. Sait gré au Gouvernement et au peuple de la République française d'avoir 
accueilli la Conférence des Nations Unies sur les p~ys les moins avancés ainsi que 
de leur aimable ~os~italité, de l'organisation paxfaite de la Conférence et de 
l'importante contribution qu'ils ont apportée à son succès; 

3. Demande à tous les Etats Hembres ainsi au 1 a1.LX institutions inter­
gouvernementales et multilatérales, aux organes? ;rganisations et institutions du 
système des Nations Unies et à tous les autres intéressés de prend.re imméèiatement 
des mesures CO.:J.cr~tes et adéquates pour appliquer le nouveau Programme substantiel 
d'action au titre de l'action internationale entreprise pour instaurer le nouvel 
ordre économique international; 

4. Souligne qu 1 en raison de leur situation sociale et économique désespérée, 
les pays les moins avancés ont besoin d'urgence de l'attention spéciale de la 
comrüunauté internationale et de son appui continu, sur une grande échelle, pour 
qu 1 ils puissent progresser sur la voie d 1 un développement auto-entretenu. en 
conformité avec les plans et programmes de chacun d'eux; 

5. Demande de façon très pressante à tous les pays donateurs d'honorer leurs 
engagements, tels qu'ils sont énoncés aux paragraphes 61 à 69 du nouveau Programme 
substantiel d'action 2/~ de manière à réaliser à cet érrard un accroissement sensible 
de leur aide au développement des pays les moins avancés; 

3/ Ibid. , P.t Add. L 

4/ A/36/660. 

1 ... 



P./C.2/36/L.l39 
Français 
Page 4 

6. néaffi1~2e que les pays les F~ins avancés ont la responsabilité principale 
de l'ensemble de leur développement et que~ bien que les mesu~es de souti~n pri~es à 
l'échelon international soient d 1une importance vitale, les politiques que ces pays 
poursuivront sur le plan intérieur seront d 1lme importance déterminante pour le 
succès de leurs efforts de développement; 

7. Demande 7.nstamment à tous les pa,ys donateurs d 1 attribuer une allocat::'.c'1 
spéciale d '1.m montant adéquat au Fonds pour les mesures spéciales en faveur des pays 
les moins avancés du Programme des Nations Unies pour le développe:nent et au Fonds 
d'équipement des Nations Unies, ou par d'autres voies convenant aux pays les moins 
1-wancés, afin de fournir les ressources supplémentaires nécessaires aux gouver-~ 
nements de ces pays pour 1' intensification des activités de planification 9 pour la 
Téalisation d'études de faisabilité et pour la préparation de projets pendant la 
vrenière moitié des années 80 et, à cet effet 9 invite l'Administrateur du Programme 
ùes Nations Unies pour le développement à prendre des mesures appropriées en vue de 
mobiliser des ressources supplémentaires pour les activités relevant de son 
administration; 

8. Décide qu'un processus régRlier d'examen et de surveillance des progrès 
accomplis d&'1s l'exécution du nouveau Programme substantiel d'action aux échelons 
national, ré~ional et mondial devrait être prévu, comme l'envisage ledit Progrruru~e, 
pour maintenir l'élan imprimé en ce qui concerne les enGagements pris par la 
communauté internationale et pour promouvoir la mise en oeuvre des plans et 
prograœ~es des pays les moins avancés afin qu'ils puissent atteindre des taux de 
croissance accélér2e et réaliser la transfo~.JJ.ation-· structurelle de leur économie; 

9. Décide en outre qu 1à sa réunion de haut niveau, en 1985, le Groupe inter­
gouvernemental des pays les moins avancés de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement procédera à l'examen prévu à mi-parcours, envisagera la 
possibilité d'un examen Global à la fin de la décennie, lequel pourrait notamment 
prendre la forme d'une Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, 
et réajustera selon que de besoin le nouveau Programme substantiel d'action pour la 
seconde moitié de la décennie afin d'en assurer la pleine exécution, et décide 
également que les résultats obtenus devront lüi être comruuniqués de manière qu'il 
puisse en être pleinement tenu compte dans l'examen et l'évaluation de l'applicatio~ 
de la Stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des 
Hations Unies pour le développement; 

10. Dem~~de sux Etats, aux organes, organisations et institutions du système 
C:.es nations Uni-;:;; et aux autres or13anismes appropriés d'accueillir favorablement les 
invitations en vue d'une participation aux croupes consultatifs en matière d'aide 
ou autres arrangements à élaborer à l'initiative des pays les moins avancés 
conformément aux paragraphes llO à 116 du nouveau Prol)ramme substantiel d ~action ?J, 
en tant que mécanismes chargés de l'exx.nen régulier et périodique et de l 1 exécution 
Ju nouveau Programme substantiel è'action, et sugg~re que la première série de 
'éunior:s d. 1 examen orzanisée à cette :r:.n au niveau des pay2 ait lieu aussitôt 
:;_Lè"è possible, et de préférence dès 1983; 



A/C.2/3G/L.l39 
Français 
Page 5 

11. Invite les organes directe-urs d:=s organisations et institutions pertine:1t~s 
du système des Nations Unies à prenè..::e les ::nesm.~es nécessaires et appropriées pour 
assurer 1 'exécution et le suivi effectifs du nouveau Programme substantiel à' action 
dans leurs domaines de compétence et au titre àe leurs mandats respectifs; 

12. Décide également de faire en soyte que les ressources ~ui seront mises à 
la disposition de la Conférence des Nations lbies sur le co:m.-·nerce et le dévelop­
pement et d 1 autres organes, organisations et institutions 9ertinents du système 
des I:iations Unies soient suffisantes :pour assurer 1 'efficacité du sui vi, de 
l'examen, de la surveillance et de l'exécution du nouveau Programme substantiel 
d'action, y coMpris celles que mentionne spé~ifiquement le Secrétaire général dans 
son rapport sur les services de secrétariat nécessaires 4/ et dont fait aussi état 
le paragraphe 8 de la présente résolution; -

13. Prie le Secrétaire général, conformément au paragraphe 123 du nouveau 
Programme substantiel d'action 2/~ de confier au Directeur général au développement 
et à la coopération économique internationale, agissant en collaboration étroite 
avec le Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce 2t 
le développement, les secrétaires exécutifs des commissions régionales et les 
institutions désignées comme chefs de file des groupes consultatifs en matière 
d'aide, la responsabilité d'assurer au niveau du Secrétariat la mobilisation et la 
~ooraination totales de tous les orga~es, organisations et institutions du système 
des Nations Unies aux fins de l'exécution et du suivi du nouveau Pror-;ram..me 
substantiel d'action et, à cet effet, de conserver et d'utiliser effectivement le 
système consist?.nt à désigner un élément central dans chaque institution des 
Hations Unies~ ç_ui a été utilisé pour les préparatifs de la Conférence des 
Nations Unies sur les pays les moins avancés; 

14. Prie le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée générale, lors de sa 
trente-septième session, un rapport sur l'application de la présente résolution. 


